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CONSEIL D’ADMINISTRATION  
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS  

  DE LA SEINE-MARITIME  

______________________ 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

 
 

 
 
 
 
Le 07 février 2019, le Conseil d'administration du Service départemental d'incendie et de secours 
de la Seine-Maritime, convoqué le 21 janvier 2019, s'est réuni à la direction départementale sous 
la présidence de Monsieur André GAUTIER. 
 

Le quorum étant atteint (9 membres) avec 12 membres présents, l’assemblée peut valablement 
délibérer. 
 

Étaient présents : Monsieur André GAUTIER, Président,  
 
I. Membres du Conseil d'administration avec voix délibérative : 
Titulaires  
Mmes Sophie ALLAIS, Pierrette CANU. 
MM. Nicolas BERTRAND, Bastien CORITON, Michel LEJEUNE, Didier REGNIER, Sébastien 
TASSERIE. 
Suppléants 
Mme Virginie LUCOT-AVRIL. 
MM.  Eric BLOND, Christian DUVAL, Philippe LEROY. 
 
II. Membres avec voix consultative : 
MM. le Colonel hors classe Jean-Yves LAGALLE, Directeur départemental, le Colonel hors classe Marc 
VITALBO, Directeur départemental adjoint, le Commandant Luc TACONNET, le Commandant Hervé 
TESNIERE, le Caporal Thomas BRU, Pascal GRESSER, Payeur départemental. 
 
III. Membre de droit : 
M. Benoît LEMAIRE, Directeur de Cabinet.  
 
IV. Pouvoirs : 
Madame Florence THIBAUDEAU RAINOT à Monsieur André GAUTIER. 
Madame Chantal COTTEREAU à Monsieur Sébastien TASSERIE. 
 
Étaient absents excusés : 
Mmes Chantal COTTEREAU, Florence DURANDE – représentée, Maria-Dolorès GAUTIER-
HURTADO, Blandine LEFEBVRE – représentée, Florence THIBAUDEAU RAINOT. 
MM. Guillaume COUTEY, Luc LEMONNIER - représenté, Jean-Pierre THEVENOT, le Colonel Thierry 
SENEZ, le Commandant Samuel PERDRIX - représenté, le Lieutenant Hervé PASQUIER. 
 

Délibération affichée le :     et retirée de l'affichage le : 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois : 

 
BUDGET PRIMITIF 2019 – BUDGET PRINCIPAL 

N°DCA-2019-010 

 

- Membres théoriques :      

17 

- Membres en exercice :    

17 

- Membres présents :         

12 

- Pouvoirs :                           

2 

- Votants :                           

14 
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Vu : 
• le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L3312-1 et  

L1424-29, 
• l’instruction budgétaire et comptable M61, 
• la délibération n° 2018-CA-36 et le débat qui s’est déroulé le 13 décembre 2018 suite à la 

présentation des orientations budgétaires pour 2019. 
 

* 
** 

 
Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, le Conseil 
d’administration du Service départemental d’incendie et de secours de Seine-Maritime (Sdis 76) 
a, lors de sa séance du 13 décembre 2018, procédé au débat d’orientations budgétaires et adopté le 
montant des contributions des communes et des établissements de coopération intercommunale 
(EPCI) pour 2019. 
 
Le budget 2019 s’inscrit dans le droit fil des considérations développées dans le rapport 
d’orientations budgétaires (ROB) et dans une continuité de méthode de construction par rapport 
au budget 2018. 
 
Ce budget primitif (BP) s’équilibre, en recettes et en dépenses, à un montant total de 100 606 598 € 
qui se répartit comme suit : 
- en fonctionnement : 87 906 598 €,  
- en investissement : 12 700 000 €. 
 

 
 
De prime abord, il se situe globalement en baisse par rapport aux crédits ouverts en 2018. 
Néanmoins, une lecture strictement comparative des budgets 2018 et 2019 ne peut être opérée sans 
retraitement.  
En effet, contrairement à l’année passée, le budget 2019 est équilibré sans reprise des résultats de 
l’exercice précédent ni des reports. 
 
Ces derniers seront adoptés lors du vote du compte administratif 2018 puis intégrés au présent 
budget par budget supplémentaire. 
 
Dans l’attente, un exposé des différentes inscriptions proposées pour chaque section sera 
l’occasion de mettre en évidence les éléments nouveaux, qui méritent une attention particulière. 
  

Réelles Ordre Réelles Ordre
Investissement 14 015 681,56 €            1 449 885,00 €              10 720 855,00 €            1 979 145,00 €              
Fonctionnement 85 055 698,35 €            11 640 000,00 €            79 186 598,00 €            8 720 000,00 €              
TOTAL 99 071 379,91 €         13 089 885,00 €         89 907 453,00 €         10 699 145,00 €         

Réelles Ordre Réelles Ordre
Investissement 3 475 566,56 €              11 990 000,00 €            3 930 000,00 €              8 770 000,00 €              
Fonctionnement 95 595 813,35 €            1 099 885,00 €              85 977 453,00 €            1 929 145,00 €              
TOTAL 99 071 379,91 €         13 089 885,00 €         89 907 453,00 €         10 699 145,00 €         

Dépenses (en €)
Budget 2018 (BP+DM+VC) Budget primitif 2019

Recettes (en €)
Budget 2018 (BP+DM+VC) Budget primitif 2019
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I – Section de fonctionnement 
 
A – Recettes de fonctionnement 
 
En neutralisant le montant du solde d’exécution sur l’exercice 2018 pour réaliser des comparaisons 
sur des périmètres comparables, les recettes de fonctionnement sont en augmentation de 1,63 % 
par rapport à l’année passée.  
 

 
 
Comme déjà indiqué, seules les variations des postes de recettes les plus significatives vont être 
explicitées ci-après : 
 
● Les produits des services (chapitre 70) 
 
Les produits des services facturés par le service sont en hausse de 263 827 € par rapport à l’exercice 
2018. 
 
Cette évolution s’explique par trois facteurs : 

- l’actualisation des coûts pratiqués dans le cadre de la facturation des interventions payantes 
(indexation des tarifs suivant l’inflation) ou des remboursements de mises à disposition de 
personnel (prise en compte du Glissement Vieillesse Technicité) ; 

- la mise en œuvre d’un service de sécurité au bénéfice de l’Association Armada de la 
Liberté, source de recette exceptionnelle sur l’exercice (131 K€) ; 

- la facturation de formations aux autres Sdis dans le cadre du développement des 
mutualisations avec les Sdis Normands, notamment à l’occasion des trois formations 
initiales (FI) prévues en 2019. 
 

● Les contributions et participations (chapitre 74) 
 

 
 

Chapitre Libellé
Budget 2018 

(BP+DM + VC) 
Budget primitif 

2019  
70 Produits des services 978 725,00 €          1 242 552,00 €   
74 Contributions et participations 83 441 537,00 €     83 887 071,00 € 
75 Autres produits de gestion courante 9 000,00 €              -  €                   
013 Atténuation de charges 905 311,00 €          788 830,00 €      

85 334 573,00 €     85 918 453,00 €  
77 Produits exceptionnels 59 000,00 €            59 000,00 €        

85 393 573,00 €     85 977 453,00 €  
042 Opération d'ordre de transfert 1 099 885,00 €       1 929 145,00 €   

1 099 885,00 €       1 929 145,00 €    
002 Solde d'exécution reporté 10 202 240,35 €     -  €                   

96 695 698,35 €     87 906 598,00 €  

Total recettes / gestion des services

Total recettes réelles de fonctionnement

Total des opérations d'ordre budgétaire

Total général recettes de fonctionnement

Article Libellé
Budget 2018 

(BP+DM + VC) 
Budget primitif 

2019  
744 FCTVA 58 000,00 €              32 000,00 €           
7473 Contribution du Département 46 031 000,00 €        46 331 000,00 €     

7474 et 7475 Contributions des Communes et EPCI 36 263 218,00 €        36 517 051,00 €     
Autres 1 089 319,00 €          1 007 020,00 €       

83 441 537,00 €     83 887 071,00 €  TOTAL
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Les contributions du Département (+ 300 K €), des communes et des EPCI (+ 253,8 K€) 
progressent conformément aux prévisions annoncées lors du ROB pour 2019. 
 
L’évolution du chapitre est néanmoins masquée par la baisse de deux postes de recettes pour plus 
de 108 K € : 

- le fonds de compensation de la TVA de fonctionnement (compte 744) : dont le montant a 
été estimé sur la base des dépenses éligibles réalisées lors de l’exercice précédent ; 

- les recettes liées à des conventions de participations qui retrouvent leur niveau des 
exercices antérieurs à 2018 : l’organisation du concours de sergent pour la zone ouest ainsi 
que la mise à disposition de personnels et de matériels auprès du Sdis d’Ille et Vilaine dans 
le cadre de l’organisation du concours de caporal ont conduit à des perceptions de recettes 
conjoncturelles l’an passé.  

 
● Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) 
 
En 2018, le Sdis76 avait choisi d’organiser les rencontres des services communication (RESCOM) 
qui se déroulent traditionnellement chaque année et, à tour de rôle, dans des Sdis différents. Cet 
évènement n’a pas vocation à se renouveler sur notre territoire prochainement. 
 
● Les atténuations de charges (chapitre 013) 
 
Ces charges sont en baisse de 12,87 % par rapport à 2018. 
 
Cette évolution s’explique par les raisons suivantes : 

- les départs en retraite des agents intégrés lors de la départementalisation conduisent à une 
baisse des avantages acquis (primes de fin d’année) dont le remboursement était opéré par 
les communes ; 

- la baisse continue, depuis 2017, du nombre de bénéficiaires d’une convention d’occupation 
précaire s’acquittant d’une quote-part de loyer sur leur traitement ; 

- un ajustement du nombre d’arrêts concernant les contractuels du service conduisant à une 
baisse des remboursements de la caisse primaire d’assurance maladie. 

 
● Les opérations d’ordre (chapitre 042) 
 
Les crédits inscrits sont en augmentation de 829 260 € par rapport à l’exercice 2018.  
 
Cette évolution s’explique par l’augmentation du volume des amortissements en lien avec des 
biens immobiliers qui peuvent être neutralisés.  
 
B – Dépenses de fonctionnement 
 
Retraitées des dépenses imprévues et du virement à la section d’investissement, postes sur lesquels 
sont habituellement affectés l’excédent reporté, les dépenses de fonctionnement augmentent en 
réalité de 0,93%. 
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Suivant la même logique qu’au niveau des recettes, seuls les postes de charges qui méritent une 
attention particulière seront développés : 
 
● Les charges à caractère général (chapitre 011) 
 
Depuis le ROB, les dépenses de ce chapitre ont été retravaillées et affinées. 
 
D’une part, dans le cadre de la mise en œuvre de la nouvelle organisation du service et des 
politiques approuvées (sûreté de l’établissement, prévention des risques psycho-sociaux, la 
conversion des formateurs suite à la réforme de la filière…), il est apparu opportun de 
redimensionner à la hausse les crédits ouverts au titre de la formation.  
 
D’autre part, le report de six mois de la Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits 
Energétiques (TICPE) a été pris en compte. 
 
● Les charges de personnel (chapitre 012) 
 
L’enjeu prioritaire de l’exercice 2019 se situe sur ce chapitre. Il s’agit d’assurer la capacité 
opérationnelle du Service tout en respectant les engagements de maîtrise des dépenses pris auprès 
du Département. 
  

Chapitre Libellé
Budget 2018 

(BP+DM+VC)
Budget primitif 

2019
011 Charge à caractère général 9 858 697,00 €               9 827 580,00 €      
012 Charges de personnel 68 176 857,00 €             68 246 724,00 €    
65 Autres charges de gestion courante 963 038,00 €                  949 600,00 €         

78 998 592,00 €              79 023 904,00 €    
66 Charges financières 19 000,00 €                    19 000,00 €           
67 Charges exceptionnelles 56 750,00 €                    28 000,00 €           
68 Dotation aux provisions 150 500,00 €                  -  €                     
022 Dépenses imprévues 5 830 856,35 €               115 694,00 €         

85 055 698,35 €              79 186 598,00 €    
023 Virement à la section d'invest. 4 280 000,00 €               400 000,00 €         
042 Opérations d'ordre entre sections 7 360 000,00 €               8 320 000,00 €      

96 695 698,35 €              87 906 598,00 €    

Total dépenses / gestion des services

Total dépenses réelles de fonctionnement

Total général dépenses de fonctionnement
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Cela passe, en premier lieu, par le fait de pourvoir un maximum de postes demeurés vacants en 
2018. 
 
Ainsi, les trois FI organisées sur 2019 visent à permettre de recruter et former les caporaux 
nécessaires pour réduire la tension opérationnelle dans certains secteurs géographiques. Dans ce 
contingent, le recrutement de sapeurs de 2ème classe contractuels intégrés et formés courant 2018, 
dont la manière de servir sera jugée comme satisfaisante, sera envisagé.  
 
Pour assurer la sortie des engins, cela nécessite, aussi, de procéder à un certain nombre de 
promotions en remplacement des départs d’agents. Aussi, le service procèdera, en 2019, à un 
nombre de nominations sur le grade supérieur plus important qu’initialement prévu (près de + 50 
%). 
 
En dépit de ces éléments, du Parcours Professionnel, Carrière et Rémunérations (PPCR) et de la 
mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), la progression naturelle du GVT aurait dû s’avérer 
négative du fait du rajeunissement de la pyramide des âges et des départs constatés en 2018 ou 
programmés en 2019. 
 
Lors des orientations budgétaires, il a été proposé de consacrer une partie de cette marge financière 
à la création de 3 postes :  

- le recrutement d’un agent chargé d’opérations immobilières afin d’assurer l’avancement 
des programmes de la nouvelle politique immobilière. 

- la création de deux postes de lieutenants afin de permettre l’envoi d’officiers en formation. 
 
Par ailleurs, l’année 2019 comptant plusieurs évènements mobilisateurs en ressources humaines et 
concomitants (FI, Armada, Coupe du monde féminine, …), il est également proposé de consacrer 
une enveloppe exceptionnelle de 240 000 € pour pouvoir faire appel à des renforts opérationnels 
temporaires. 
 
Enfin, de manière plus accessoire, il faut noter que le service mettra en application le prélèvement 
à la source dès le 1er janvier 2019. Si la nomenclature M61 a connu une évolution du plan de 
compte à cet effet, le service ne dispose pas, à ce jour, d’éléments suffisants pour prévoir 
précisément l’ouverture de crédits correspondant au montant du prélèvement de l’impôt qui sera 
pratiqué sur le revenu brut des agents. Ces articles comptables seront abondés au gré de l’exécution 
des paies. 
 

● Les charges de gestion courante (chapitre 65) 
 
Ces charges sont en baisse de 1,40 % par rapport à l’exercice précédent. Cela s’explique 
essentiellement par la baisse des facturations pratiquées par les autres Sdis dans le cadre des 
conventions interdépartementales d’assistance mutuelle (CIAM). En effet, le nouveau Système 
Gestion Opérationnelle (SGO) permet d’optimiser la mobilisation des ressources du service et de 
limiter le recours à l’assistance des Sdis limitrophes.  
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● Les charges exceptionnelles (chapitre 67) 
 
L’inscription de dépenses en lien avec les contentieux et le versement d’indemnités sont difficiles 
à prévoir. Les crédits proposés permettent uniquement de faire face au règlement d’intérêts 
moratoires en cas de retard de paiement. En cas de besoin, ce chapitre sera alimenté en faisant 
appel aux dépenses imprévues. 
 
● La dotation aux provisions (chapitre 68) 
 
Sur l’exercice 2019, le service n’envisage pas de constituer de provision pour risques et charges.  
 
● Les dépenses imprévues (chapitre 022) 
 
Un montant de 115 694 € est inscrit sur ce chapitre pour faire face à d’éventuelles dépenses non 
prévues et présentant un caractère d’urgence. Il représente 0,15 % du total des dépenses réelles de 
fonctionnement.  
 
La comparaison avec l’exercice 2018 n’est pas véritablement opportune, dans la mesure où une 
partie de l’excédent de fonctionnement reporté était fléchée pour faire face aux imprévus alors 
qu’à ce stade ce résultat n’est pas intégré cette année. 
 
● Le virement à la section d’investissement (chapitre 023) 
 
A ce stade, il est prévu sur l’exercice 2019, un autofinancement complémentaire de l’ordre de 
400 000 € vers la section d’investissement, sans comparaison possible avec l’exercice 2018 en 
l’absence de reprise de résultat d’exploitation de 2018. 
 
● La dotation aux amortissements (chapitre 042) 
 

Le montant de la dotation aux amortissements pour 2019 est estimé 8 320 000 €, en augmentation 
de plus de 13 % par rapport aux crédits 2018.  

 

La poursuite des régularisations au niveau de l’inventaire immobilier et la clôture financière de 
certaines opérations en 2018 (notamment le nouveau SGO ainsi que les CIS de Forges Les Eaux 
et de la commune déléguée de La Mailleraye sur Seine) entraînent mécaniquement une 
augmentation de la dotation aux amortissements dès 2019.  

 

Comme déjà évoqué, cette augmentation est contrebalancée par une augmentation des recettes 
d’ordre de neutralisation. 
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II – Section d’investissement 
 
A – Dépenses d’investissement 
 

 
 
● Les emprunts (chapitre 16) 
 
L’annuité de remboursement des capitaux empruntés en 2016 et 2017 s’établit à 111 219,00 €.  
 
La composition de la dette est détaillée aux annexes A1.1 à A1.4 de la maquette jointe en annexes 
du présent rapport. 
 
● Les dépenses d’équipement (chapitres 20, 204 et chapitres programmes en autorisation de 
programme) 
 
Ces dépenses représentent près de 82,75 % des crédits ouverts et se ventilent de deux manières : 
 

- les dépenses d’investissement hors autorisation de programme : elles représentent 0,51 % 
des crédits ouverts et correspondent à des achats ponctuels pour le Pôle financier (frais 
d’insertion pour 15 000 €) et à une participation du service dans le cadre de travaux 
d’agrandissement du Centre d’Incendie et de Secours de Goderville (50 000 €) portés par 
la commune sur le fondement de l’article L1424-18 du CGCT,  
 

- les dépenses d’investissement en autorisations de programme approuvées par le 
Conseil d’administration et matérialisées dans le plan pluriannuel d’investissement (PPI) : 
elles représentent 82,24 % des crédits ouverts. 

  

Chapitre Libellé
Budget 2018 

(BP+DM+VC)
Budget primitif 

2019
10 FCTVA 476,94 €                                   -   € 
16 Emprunts et dettes assimilées 101 000,00 €      111 219,00 €      
20 Immobilisations incorporelles 44 218,40 €        15 000,00 €        
204 Subvention d'équipement versées -  €                   50 000,00 €        
21 Immobilisation corporelles 201 180,14 €      -  €                   
23 Immobilisation en cours 4 280 000,00 €   -  €                   
27 Autres immobilisations financières 2 000,00 €          -  €                   

Chapitre programme équipt en AP 8 447 260,69 €   10 443 860,58 € 
020 Dépenses imprévues 939 545,39 €      100 775,42 €      

14 015 681,56 €  10 720 855,00 €  
040 Opérations d'ordre entre sections 1 099 885,00 €   1 929 145,00 €   
041 Opérations patrimoniales 350 000,00 €      50 000,00 €        

1 449 885,00 €    1 979 145,00 €    
15 465 566,56 €  12 700 000,00 €  

Total dépenses réelles d'investissement

Total des opérations d'ordre budgétaires
Total général dépenses d'investissement
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Ces autorisations de programmes retracent essentiellement : 
 

- les dépenses d’acquisition et/ou de renouvellement des matériels inscrites au Plan 
Pluriannuel d’Equipement (PPE) : elles couvrent sous une présentation différente les 
mêmes périmètres que les anciennes AP créées depuis 2015, à l’exception de celles 
relatives à la modernisation des outils de gestion et aux reconditionnements et 
aménagements des véhicules,  
 

- les dépenses portant sur les bâtiments, qu’elles relèvent ou non de la nouvelle politique 
immobilière (NPI) : elles correspondent non seulement aux dépenses liées aux 
réhabilitations, reconstructions, constructions de casernes  mais elles couvrent aussi les 
travaux visant à améliorer la sécurité dans les différents sites de l’établissement ou leur 
efficacité énergétique. 
 

Ces dépenses répondent aux priorités fixées depuis 2018, à savoir : 

- renforcer le niveau de santé et sécurité des personnels, 

- améliorer leurs conditions de travail, 

- moderniser les outils, 

- poursuivre la mise en œuvre de la NPI. 

 
Les crédits de paiement 2019 relatifs aux autorisations de programme s’établissent comme suit : 
 

 
 
● Les dépenses imprévues (chapitre 020) 
 
Un montant de 100 775,42 € est dédié aux dépenses imprévues.  
 
Il représente 0,94 % des dépenses réelles d’investissement de 2019. 
  



Page n°10 

B – Recettes d’investissement 
 

 
 
En l’absence du résultat d’investissement 2018 et en présence d’un virement de la section de 
fonctionnement minoré, cette section d’investissement est mécaniquement et traditionnellement 
composée de l’autofinancement obligatoire (la dotation aux amortissements) et du fond de 
compensation de la TVA (FCTVA). 
 
Les seuls chapitres qui appellent des observations particulières sont :  
 
● Les subventions d’investissement (chapitre 13) 
 
Le projet Firediag étant achevé, les subventions d’investissement retrouvent leur niveau courant 
grâce aux partenariats récurrents avec les Centres Nucléaires de Production d’Electricité de Penly 
et Paluel ainsi que le Grand port maritime du Havre. 
  
● L’emprunt (chapitre 16) 
 
Sans reprise du résultat, l’inscription au chapitre 16 vise à équilibrer le budget. 
 
Ainsi, ce montant de recette à vocation à être réduit lors de l’adoption du budget supplémentaire 
pour s’approcher du volume d’emprunt à mobiliser dans le respect de la stratégie d’endettement 
du Sdis 76. 
 
Sur la base des dépenses immobilières HT proposées au budget 2019, le montant futur des 
financements à mobiliser auprès des établissements bancaires est de l’ordre de 1,7 M €. 

 
* 
** 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil d’administration adoptent à l’unanimité ce 
dossier. 

 
 

Le président du conseil d’administration, 
 
 
 

André GAUTIER 

Chapitre Libellé
Budget 2018 

(BP+DM+VC)
Budget primitif 

2019
10 Dotations, fonds divers et réserves 1 811 643,42 €   1 060 000,00 €   
13 Subventions d'investissement 162 657,53 €      109 125,00 €      
16 Emprunts -  €                  2 760 874,00 €   
024 Produits de cessions d'immobilisations 1,00 €                 1,00 €                 

1 974 301,95 €   3 930 000,00 €   
021 Virement de la section de fonct. 4 280 000,00 €   400 000,00 €      
040 Opérations d'ordre entre sections 7 360 000,00 €   8 320 000,00 €   
041 Opérations patrimoniales 350 000,00 €      50 000,00 €        

11 990 000,00 € 8 770 000,00 €   
001 Solde d'exécution reporté 1 501 264,61 €   -  €                  

15 465 566,56 € 12 700 000,00 € 

Total recettes réelles d'investissement

Total des opérations d'ordre budgétaires

Total général recettes d'investissement



 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION  
 

NOTE DE PRESENTATION  
 

BUDGET PRIMITIF 2019 – BUDGET PRINCIPAL 
 

 
 

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(loi Notre) prévoit qu’« une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles 
est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux ».  
 
La présente annexe a pour objet de satisfaire à cette obligation.  
 
Le Sdis de la Seine Maritime est un établissement public administratif, doté de la personnalité juridique et de 
l’autonomie financière. Il est seul compétent pour la gestion des hommes et des moyens affectés aux missions 
de secours. 
1 -  Eléments de contexte  
 
L’activité opérationnelle sur l’exercice 2018, tous types d’interventions confondus, est en augmentation de 
10 % par rapport à 2017. 

L’année 2019 concentrera, en juin, plusieurs évènements d’envergure nationale (Armada, Coupe du monde de 
foot féminine, 75ème anniversaire du Débarquement…) 
 
2 -  Les priorités du budget  
 
Le budget 2019 s’articule autour de 2 axes prioritaires : 

- améliorer la sécurité et la santé des agents notamment à travers la mise en œuvre de plans d’actions en 
matière de risques  psychosociaux et de toxicité des fumées, 
- recruter et de former des caporaux au cours de trois sessions de formation initiale afin de pallier aux 
vacances de postes. 

 
3 -  Le budget par grands postes 
 

 
 
  

Dépenses BP 2019 % du total Recettes BP 2019 % du total

Charge à caractère général 9 827 580,00 €     11,18% Contribution du Département 46 331 000,00 €   52,70%
Charges de personnel 68 246 724,00 €   77,64% Contribution Communes et EPCI 36 517 051,00 €   41,54%
Autres charges 996 600,00 €        1,13% Autres participations 1 039 020,00 €     1,18%
Dépenses imprévues 115 694,00 €        0,13% Autres produits 2 090 382,00 €     2,38%
Total dépenses réelles de fonctionnement 79 186 598,00 €   90,08% Total recettes réelles de fonctionnement 85 977 453,00 €   97,81%
Opérations d'ordre 8 720 000,00 €     9,92% Opérations d'ordre 1 929 145,00 €     2,19%

Solde d'exécution reporté -  €                    
Total des dépenses de fonctionnement 87 906 598,00 €   100,00% Total des recettes de fonctionnement 87 906 598,00 €   100,00%
Dépenses d'équipement 10 508 860,58 €   82,75% FCTVA 1 060 000,00 €     8,35%
Remboursement du capital 111 219,00 €        0,88% Subventions 109 126,00 €        0,86%
Dépenses imprévues 100 775,42 €        0,79% Emprunt 2 760 874,00 €     21,74%
Total des dépenses réelles d'investissement 10 720 855,00 €   84,42% Total des recettes réelles d'investissement 3 930 000,00 €     30,94%
Opérations d'ordre 1 979 145,00 €     15,58% Opérations d'ordre 8 770 000,00 €     69,06%

0,00% Solde d'exécution reporté -  €                    0,00%
Total des dépenses d'investissement 12 700 000,00 €   100,00% Total des recettes d'investissement 12 700 000,00 €   100,00%
Total global 100 606 598,00 € Total global 100 606 598,00 € 



 

 

4 -  Les engagements pluriannuels 
 
 

Le Sdis de la Seine Maritime a mis en œuvre une gestion des opérations pluriannuelles des dépenses 
d’investissement selon le mécanisme des autorisations de programmes approuvées par le Conseil 
d’administration. 
 
Elles retracent essentiellement : 

- les dépenses d’équipement qui correspondent au Plan Pluriannuel d’Equipement (PPE) 
- les dépenses portant sur les bâtiments, qu’elles relèvent ou non de la nouvelle politique immobilière 

(NPI). 
 
Les crédits de paiement 2019 relatifs aux autorisations de programme se montent au total à 10 443 K €.  
 

- les dépenses du Plan Pluriannuel d’Equipement (PPE) :  4 738 K € 
- les dépenses du Plan Pluriannuel d’Equipement hors PPE :  586 K € 
- les dépenses immobilières Hors NPI :  3 794 K € 
- les dépenses immobilières de la  Nouvelle Politique Immobilière :  1 325 K € 

 
 

5 -  Les indicateurs 
 

En millier d’Euros  BP 2019 

Epargne de gestion 6 895 K€   

Epargne brute 6 791 K€ 

Epargne nette 6 764 K€ 

En cours de la dette au 01/01/2019 1 738 K€ 

Capacité de désendettement (en années d’épargne brute) 0,26 années 

Taux d’épargne brute en %  7,90 % 

 
6 -  Les effectifs 

 
Au 1er janvier 2019, la composition des effectifs se présente de la manière suivante : 
 

 2019 
Nombre de sapeurs-pompiers professionnels (SPP) 853 
Nombre de sapeurs-pompiers volontaires (SPV) 2 776 
Nombre de personnels administratifs et techniques (PATS) 241 

  




















































































































































